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I. IMPORTANCE DE LA CONVENTION ET DE LA COUR
1.
La Convention européenne des droits de l’homme célébrera son 60e anniversaire en 2010. La Cour européenne des droits de l’homme, quant à elle, a déjà plus de 50 ans, et l’année 2019 – date importante pour les autorités suisses dans le contexte de la présente Conférence – marquera le 20e anniversaire de la Cour unique instaurée par le Protocole n° 11, qui garantit que toute requête fait l’objet d’une décision judiciaire. Il s’agit là des grandes étapes de l’histoire de la protection européenne des droits de l’homme et de la création d’un espace juridique européen commun. Mais la Convention et la Cour n’ont pas seulement un intérêt historique. Elles demeurent des piliers de nos sociétés démocratiques et conservent une importance vitale pour les 800 millions d’Européens qui bénéficient de leur protection. Elles constituent un dispositif sans équivalent, dont nos Etats membres ont tout lieu d’être fiers, ainsi qu’un modèle pour le reste du monde. L’autorité morale de l’Europe en dépend.

2.
La Convention est aujourd’hui incorporée dans les ordres juridiques de chaque Etat membre – et le sera aussi, le moment venu, dans celui de l’Union européenne, qui s’est engagée à y adhérer. Elle représente ainsi le fil conducteur dans la trame de nos valeurs communes, mais son importance n’est pas purement symbolique. Chaque année, la Cour prononce des milliers d’arrêts et de décisions sur la recevabilité des requêtes qui lui sont soumises. Dans la grande majorité de ses arrêts, elle constate des violations des droits fondamentaux que les Etats parties à la Convention se sont engagés à respecter. En 2008, ces violations comprenaient des atteintes au droit à la vie et à l’interdiction des peines et traitements inhumains et dégradants. Ces faits d’une extrême gravité touchent de manière disproportionnée les plus vulnérables, tels que les membres des minorités, les migrants, les appelés et les détenus. Toutefois, la Cour ne s’occupe pas seulement de violations « qui font les gros titres » ; elle identifie aussi des problèmes structurels graves qui nuisent au bon fonctionnement des institutions publiques essentielles des Etats parties et aident ces derniers à les régler, qu’il s’agisse de l’incapacité des systèmes judiciaires à statuer sur les affaires dans des délais raisonnables ou encore de la lenteur d’exécution des décisions de justice. Il ne s’agit pas seulement de questions de principe ou d’intérêt individuel ; elles sont aussi fondamentales pour la vie économique et sociale de nos Etats membres.
3.
La Cour, pivot du mécanisme de contrôle de la Convention, est également une composante essentielle du Conseil de l’Europe. La Cour et les autres organes du Conseil se renforcent mutuellement, dans une interdépendance symbiotique : l’une a besoin des autres et réciproquement. S’agissant de la protection des droits de l’homme en Europe, on ne peut distinguer l’importance de la Cour de celle du Conseil de l’Europe dans son ensemble.
II. COMMENT DEVRAIT FONCTIONNER LE SYSTÈME DE LA CONVENTION 
4.
Le système de la Convention comporte une importante dimension collective, qui se manifeste dans les normes juridiques communes et objectives figurant dans la Convention ainsi que dans son mécanisme de garantie collective, évoqué dans le préambule, qui inclut le rôle du Comité des Ministres en matière de surveillance de l’exécution des arrêts. Il est par conséquent de notre responsabilité commune de résoudre le problème auquel le système est confronté. Les Etats parties, la Cour, le Comité des Ministres et moi-même, en ma qualité de Secrétaire Général, avons tous un rôle à jouer, conformément aux missions respectives que nous attribuent la Convention et le Statut, ce dernier en ce qui concerne l’affectation des ressources et la coordination des activités au sein du Conseil de l’Europe. Ce faisant, nous ne devons pas oublier la raison d’être de la Convention, à savoir la mise en œuvre par les Etats de leur obligation de garantir les droits de l’homme. Le droit de recours individuel demeure un élément essentiel du système de la Convention.
5.
Le système de la Convention est construit autour du principe de subsidiarité. En d’autres termes, il incombe aux Etats parties au premier chef de respecter les droits de l’homme, de prévenir les violations et de réparer celles qui sont commises. Dans une situation idéale, le nombre de violations serait minime et leurs victimes disposeraient de voies de recours internes. La Cour pourrait alors se préoccuper essentiellement d’assurer une interprétation correcte et cohérente de la Convention, les seules requêtes formées devant elle ayant pour objet de contester les interprétations des autorités internes. Nous n’avons toutefois pas encore atteint ce stade ; dans beaucoup de pays, l’application de la Convention n’est pas suffisamment consolidée pour éviter qu’un grand nombre de requêtes bien fondées soient introduites à Strasbourg. Que ce soit en raison de problèmes structurels d’incompatibilité avec les dispositions de la Convention ou par suite de l’absence ou du caractère inadéquat des recours internes, la Cour demeure indispensable pour garantir une protection effective des droits fondamentaux inscrits dans la Convention.
6.
Cependant, le principe de subsidiarité concerne également le rôle de la Cour. Les orientations interprétatives qu’elle adresse aux Etats tirent leur force de la clarté et de la cohérence de ses décisions, que celles-ci portent sur la recevabilité et la compétence, les dispositions de fond, l’octroi d’une satisfaction équitable ou la nécessité de mesures générales pour empêcher que des violations ne se poursuivent ou ne se reproduisent. Il s’agit également d’un préalable indispensable à l’exécution correcte, rapide et intégrale des arrêts par les Etats défendeurs. L’interprétation de la Convention ne doit pas pour autant être figée. La Convention est en effet un instrument vivant ; l’interprétation de ses normes doit se développer au fil du temps de manière transparente et prévisible, parallèlement à l’évolution des besoins et des réalités de nos sociétés.
7.
La subsidiarité suppose également que la Cour n’agisse pas comme une juridiction d’appel, comme une quatrième instance pour les décisions des juridictions internes. Elle ne devrait pas non plus agir comme un « juge de proximité » traitant des violations qui n’ont que des conséquences relativement mineures pour les individus, et qui découle de problèmes structurels persistants.
8.
Cela dit, restons réalistes : tant que la Cour sera saisie d’un nombre de requêtes aussi exorbitant et soumise à une telle pression pour maximiser sa productivité, elle aura des difficultés à faire en sorte que toutes les affaires soient traitées rapidement, que chaque décision soit motivée de façon détaillée ou que la jurisprudence des différentes sections soit parfaitement harmonisée. Tant que les autorités internes n’appliqueront pas correctement la Convention, ne régleront pas les problèmes structurels ou ne mettront pas en place de recours effectifs, la Cour se trouvera dans l’obligation d’intervenir. Un mécanisme international de contrôle judiciaire indépendant ne peut tout simplement pas se permettre de décevoir les victimes de violations ou les abandonner à leur sort. Les Etats devraient examiner quels sont les facteurs persistants qui contribuent au flot de requêtes irrecevables. En effet, tant que les individus n’auront pas confiance, de façon générale, dans les processus de décision au niveau national, ils continueront, même s’ils se bercent d’illusions, à nourrir l’espoir d’obtenir satisfaction auprès de la Cour.
9.
Avec les Etats parties et la Cour, le troisième élément du système de protection est le contrôle de l’exécution des arrêts, mission confiée au Comité des Ministres par l’article 46 de la Convention. Bien entendu, il appartient d’abord aux Etats de mettre en œuvre les arrêts rendus à leur encontre, sous la surveillance du Comité des Ministres. Il importe par conséquent qu’ils établissent le dialogue avec le Comité des Ministres dès le début du processus d’exécution afin que le résultat final soit conforme à leurs obligations. La présentation systématique au Comité des Ministres de plans d’action et de bilans d’action indiquant les mesures que les Etats ont l’intention de prendre pour exécuter intégralement les arrêts ou, respectivement, les mesures qu’ils ont déjà prises est d’une grande utilité. Plus les arrêts eux-mêmes sont clairement motivés et explicites quand aux mesures générales qu’il convient de prendre pour satisfaire à l’obligation de résultat en faisant cesser la violation, plus le processus d’exécution est facilité.
10.
Il existe en fait un quatrième élément que l’on passe parfois sous silence lorsqu’on analyse le mécanisme de contrôle de la Convention : le pouvoir d’enquête conféré au Secrétaire Général par l’article 52 de la Convention concernant la mise en œuvre de ses dispositions par les Etats parties. En ma qualité de Secrétaire Général, j’ai pris bonne note des appels en faveur d’un usage accru de ce pouvoir, axé sur les priorités identifiées par la Cour dans sa jurisprudence, par le Comité des Ministres dans le contexte de la surveillance de l’exécution des arrêts, par l’Assemblée parlementaire, ainsi que dans le cadre de nos autres activités de monitoring et de coopération. Je compte étudier plus avant cette possibilité, y compris la question des ressources humaines nécessaires à cette fonction. Je ferai par ailleurs observer que les Etats membres devraient répondre de bonne foi aux demandes d’informations qui leur sont adressées au titre de l’article 52 et donner des suites effectives à toute recommandation que le Secrétaire Général peut être amené à formuler dans ce contexte.
11.
Le Conseil de l’Europe est mentionné expressément dans le préambule de la Convention. Nos activités normatives, de monitoring et de coopération apportent un complément essentiel au travail de la Cour en aidant les Etats à comprendre et mettre en œuvre les conséquences pratiques des normes de la Convention et, de ce fait, à prévenir les violations, limitant ainsi le besoin de s’adresser à la Cour. En outre, tant les instruments de « soft law » que les nouvelles conventions s’inspirent de la Convention et de sa jurisprudence. Cette relation fonctionne dans les deux sens : en effet, la Cour, de son côté, fait fréquemment référence aux normes et aux conclusions des autres mécanismes de protection des droits de l’homme et aux positions communes exprimées par les Etats membres dans des instruments juridiques ou politiques. Le Commissaire aux droits de l’homme joue également un rôle important en promouvant les droits de l’homme et en prodiguant des conseils aux autorités nationales sur les moyens de mieux les respecter et les protéger au niveau national ; le Protocole n° 14 lui conférera une possibilité accrue d’intervenir dans le cadre des procédures devant la Cour.
12.
La protection des droits de l’homme ne se limite toutefois pas à la Cour ; elle touche également à des questions plus générales concernant les droits de l’homme et l’Etat de droit. L’affectation de ressources au sein du budget du Conseil de l’Europe au bénéfice de la Cour peut avoir donné à celle-ci une bouffée d’oxygène mais, à long terme, un tel transfert mine progressivement la capacité du Conseil de l’Europe à mener les actions préventives structurelles et générales qui sont indispensables pour remédier durablement aux problèmes que la Cour connaît aujourd’hui. Des restrictions budgétaires draconiennes ont gravement compromis d’importantes activités des mécanismes de monitoring des droits de l’homme et de coopération bilatérale et intergouvernementale. Plus généralement, le besoin se fait manifestement sentir de mieux répartir les ressources au sein du Conseil de l’Europe, afin de nous concentrer davantage sur la promotion et la protection de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit.

13.
Au sein du Conseil de l’Europe, la protection des droits de l’homme ne consiste pas uniquement à ce que la Cour condamne les Etats pour les violations commises. Elle consiste aussi à anticiper les problèmes et à coopérer pour leur trouver une solution – de préférence sans qu’il soit nécessaire de faire appel à la Cour. Là encore, cela relève du principe de subsidiarité, puisqu’il est préférable pour les Etats de coopérer avec le Conseil de l’Europe à la résolution de leurs problèmes que d’attendre une condamnation – ou pire, des condamnations répétées – de la part de la Cour. Attendre les arrêts de la Cour sur les questions nouvelles, telles que celles soulevées par le développement massif d’internet, n’est peut-être pas le meilleur moyen de répondre aux défis. Au lieu d’affaiblir le Conseil de l’Europe, nous devons rechercher comment renforcer nos mécanismes de monitoring et de coopération et mieux coordonner leurs activités afin d’augmenter le plus possible leur impact. Et au-delà du Conseil de l’Europe, nous devons reconnaître pleinement le potentiel de la coopération avec d’autres acteurs, tant gouvernementaux que non gouvernementaux.
III. PROPOSIONS CONCRÈTES DE RÉFORME
14.
A l’évidence, des réformes profondes et de grande ampleur sont nécessaires à tous les niveaux du système de la Convention : la tâche qui nous attend sera longue, ardue et laborieuse. Cependant, l’importance de ce système pour la protection des droits de l’homme en Europe et les conséquences potentielles d’un échec doivent inciter toutes les parties à agir avec détermination et à faire preuve d’ambition.
15.
La Cour se trouve aujourd’hui dans une situation dramatique. Son arriéré d’affaires pendantes a franchi le cap fatidique des 100 000. De ce fait, la Cour n’est plus en mesure de fonctionner comme elle devrait, malgré les efforts louables qu’elle a déployés pour améliorer son efficacité et ses procédures internes et l’augmentation considérable du nombre de décisions et d’arrêts rendus. Le traitement des requêtes nécessite beaucoup trop de temps. La Cour est aujourd’hui contrainte de traiter les requêtes par ordre de priorité, les affaires répétitives – même si elles sont manifestement bien fondées – étant les moins prioritaires puisque l’Etat défendeur est, ou devrait être, déjà parfaitement au courant de ce qu’il doit faire pour y remédier. Depuis longtemps, les arrêts dans les affaires répétitives se réduisent à quelques lignes citant les arrêts précédents et déterminant la satisfaction équitable ; ils ne représentent guère plus qu’un exercice comptable. La motivation de la plupart des décisions d’irrecevabilité est extrêmement succincte, de sorte que, bien souvent, elles ne sont pas comprises par les requérants ou leurs avocats. De plus, si l’on considère que 30 164 décisions et 1 881 arrêts ont été rendus en 2008, il n’est pas surprenant qu’il soit de plus en plus difficile d’assurer une interprétation cohérente des dispositions de la Convention entre les différentes sections de la Cour. Cette situation d’engorgement massif est intolérable et indigne de l’engagement, maintes fois réaffirmé, de nos Etats membres envers les droits de l’homme.
16.
Le système de la Convention doit être revitalisé par une application beaucoup plus rigoureuse du principe de subsidiarité à tous les niveaux. En premier lieu, la Convention devrait être directement applicable dans la pratique des systèmes juridiques nationaux. La Convention elle-même a certes été incorporée dans les ordres juridiques de tous nos Etats membres, mais elle n’est pas pour autant pleinement appliquée dans chacun d’entre eux ; dans certains pays, l’incorporation semble essentiellement cantonnée à la théorie constitutionnelle. Aussi est-il indispensable de renforcer l’intégration structurelle de la Convention dans les systèmes juridiques internes, ainsi que sa mise en œuvre au niveau national, afin de donner réellement effet au principe de subsidiarité et de redynamiser l’ensemble du système. Il convient également de renforcer le statut des arrêts de la Cour dans les ordres juridiques internes, prévenir ou tout au moins régler les affaires répétitives au niveau national, faire en sorte que les juridictions internes examinent dûment les arguments tirés de la Convention et renforcer la coopération entre ces dernières et la Cour de Strasbourg.
17.
La subsidiarité exige donc que l’autorité de la jurisprudence de la Cour soit renforcée. Les autorités nationales devraient reconnaître que la Cour, lorsqu’elle examine si ces autorités se sont acquittées de leurs obligations au titre de la Convention, donne une interprétation faisant autorité des droits et des libertés définis au titre Ier de la Convention et considère si elles ont suffisamment tenu compte des principes découlant de ses arrêts portant sur des questions analogues, même s’ils visent d’autres Etats
. Les Etats devraient par conséquent, d’une part mettre en place, si possible, une structure ou un mécanisme efficace chargé de la réception des arrêts rendus à leur encontre et de faire le nécessaire pour qu’ils soient exécutés intégralement et rapidement. D’autre part, ils devraient veiller, dans toute la mesure du possible, à ce que les incidences potentielles sur leur propre ordre juridique des parties interprétatives des arrêts visant d’autres Etats fassent l’objet d’un examen systématique afin d’éviter de commettre des violations similaires. Nous avons besoin d’une coopération plus active, plus systématique et plus directe entre les niveaux nationaux et européen, en particulier entre les juridictions. C’est pourquoi je suis favorable à l’idée de permettre à la Cour de recevoir des demandes d’avis consultatifs et/ou de décisions préjudicielles de la part des juridictions nationales, en particulier si cela peut favoriser le règlement de problèmes structurels. La législation et la pratique internes devraient, de surcroît, être analysées systématiquement pour vérifier leur compatibilité avec la jurisprudence, y compris interprétative, de la Convention et de la Cour, comme le Comité des Ministres l’a recommandé en 2004
. Il existe une seule Convention, et une seule Cour européenne responsable en dernier ressort de son interprétation ; en donnant, dans leur législation et leur pratique internes, le plus grand effet possible à l’autorité de la jurisprudence de la Cour, les Etats peuvent – et devraient – anticiper les problèmes et les régler avant même que la Cour ne soit appelée à intervenir.
18.
L’autorité de la jurisprudence de la Cour dépend en partie de la réputation et de la crédibilité de la Cour elle-même, y compris aux yeux des juges des juridictions nationales de degré supérieur, dont les décisions peuvent être soumises à son contrôle. Hormis l’indépendance et l’impartialité, il importe donc de veiller à ce que les juges de la Cour possèdent le plus haut niveau d’expertise et une expérience pertinente en matière judiciaire. En gardant à l’esprit les diverses propositions de l’Assemblée parlementaire et le rapport Interights de 2003
, les Etats devraient veiller à appliquer des procédures nationales transparentes de sélection des candidats à la fonction de juge. Les critères de recrutement et les procédures d’élection pourraient aussi être revus. Dans ce contexte, il serait bon d’envisager de soumettre la liste de candidats à un jury de sélection mixte, composé d’anciens éminents juges nationaux et internationaux, avant de la transmettre à l’Assemblée parlementaire.

19.
La subsidiarité exige également que l’Etat mette en place des recours internes effectifs pour toute allégation de violation défendable. Bien que la prévention des violations soit prioritaire par rapport aux voies de recours, ces dernières constituent des obligations conventionnelles qui n’en sont pas moins importantes. Que ce soit par une voie générale de recours en cas d’allégation de violation des droits de l’homme, par exemple sous la forme d’une procédure de requête spéciale, ou par un système de recours couvrant toutes les situations, les Etats ont encore beaucoup à faire dans ce domaine pour contribuer à endiguer le flot d’affaires portées devant la Cour. Nous avons déjà une recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’amélioration des recours internes
, nous en aurons prochainement une autre sur les recours effectifs en cas de durée excessive des procédures (problème grave et récurrent)
. Cependant, ainsi que le Comité des Ministres l’a reconnu à la suite du Colloque qui s’est tenu à Stockholm en 2008, il faut manifestement en faire davantage. Il devrait toujours être possible de remédier aux violations au niveau national en rouvrant, ou en réexaminant, les affaires à la suite d’arrêts de la Cour, ainsi que le Comité des Ministres l’a recommandé en 2001
. Je suis conscient que certains Etats invoquent des problèmes juridiques à cet égard, mais il faut reconnaître que ce serait là une excellente manière de rétablir le requérant dans sa situation antérieure (restitutio in integrum) et d’incorporer directement les arrêts de la Cour et les principes qui les guident dans les systèmes juridiques internes.

20.
Il est notoire que les affaires répétitives qui découlent de problèmes structurels représentent une proportion très élevée – en réalité excessive - de la charge de travail de la Cour (et, en conséquence, du Comité des Ministres dans sa fonction de surveillance de l’exécution des arrêts). Nous devons nous efforcer de trouver de nouvelles réponses à ce problème : aux niveaux national et européen, par une coopération entre ces deux niveaux, mais aussi entre les organes du Conseil de l’Europe. Si des problèmes structurels demeurent non résolus pendant de nombreuses années, on ne saurait en faire le reproche à la Cour. La procédure des arrêts pilotes et autres procédures analogues constituent une innovation appréciable que l’on pourrait – cette question reste à examiner – systématiser et rendre plus transparente en la codifiant dans la Convention ou dans un futur statut de la Cour pour optimiser leur mise en œuvre à l’avenir. Un système de décisions préjudicielles contraignantes pourrait, lui aussi, contribuer à réduire à long terme la charge de travail de la Cour ; ce système pourrait venir en complément ou en lieu et place des avis consultatifs destinés aux juridictions internes.

21.
Nous devrions toutefois explorer d’autres options, y compris des propositions controversées telles que la possibilité pour la Cour de transmettre les requêtes répétitives au Comité des Ministres sans décision judiciaire afin qu’elles soient traitées dans le cadre de la surveillance de l’exécution d’arrêts antérieurs. On n’insistera jamais assez sur la gravité du problème des requêtes répétitives, non seulement pour la Cour et le Comité des Ministres, mais aussi pour les autorités nationales et les personnes concernées ; ne prenons pas le risque d’écarter, sans les avoir étudiées avec soin et y avoir bien réfléchi, des solutions qui pourraient se révéler efficaces.

22.
Les affaires répétitives constituent certes une grande partie des requêtes recevables, mais le plus gros problème est la gestion des quelque 90 % d’affaires qui sont manifestement irrecevables, pour une raison ou pour une autre. Beaucoup de solutions ont été proposées et il conviendra de réfléchir longuement avant de prendre une décision. Cependant, quel que soit le système retenu, il faudra que quelqu’un, quelque part, se prononce sur la recevabilité de chaque requête. Cette tâche incombant actuellement aux juges de la Cour, ceux-ci doivent veiller à s’en acquitter le plus efficacement possible – quelle que soit la procédure suivie, dès lors qu’elle respecte les normes de procédure minimales généralement admises. J’encourage vivement la Cour à envisager, dans un premier temps, d’instaurer un système de rotation parmi les juges pour assurer les tâches de filtrage, solution qui pourrait également être envisagée à long terme. On pourrait également imaginer que, dans certains types d’affaires, les décisions soient déléguées à des référendaires sous le contrôle des juges.

23.
Ne perdons pas de vue que les solutions futures, quelles qu’elles soient, seront soumises à des contraintes budgétaires, notamment si l’on décide d’augmenter le nombre de juges. Ces contraintes peuvent aussi avoir des incidences sur les missions des juges actuels. En effet, quelle sera la répartition des tâches entre les juges actuels et ceux qui traiteront les 90 % de requêtes irrecevables et/ou les affaires répétitives qui constituent plus de la moitié des arrêts ? Quelles seront les conséquences en termes de ressources ?

24.
La recherche de solutions à long terme se heurte à l’absence d’informations claires sur les causes du problème, sur les raisons pour lesquelles les justiciables déposent des requêtes irrecevables. Méconnaissent-ils les critères de recevabilité ou sont-ils mal conseillés ? Ont-ils entendu parler de l’attribution d’indemnisations élevées et décidé de tenter leur chance ? L’absence de frais pour les requérants les incite-t-elle à penser qu’ils n’ont rien à perdre, même s’ils n’ont guère de chances de gagner ? S’agit-il simplement d’une soif de justice chez des personnes désespérées ? Une autre question concerne la Cour : la répartition des moyens entre le greffe et les juges est-elle optimale ? Sinon, où se situe le goulot d’étranglement ? Faut-il plus de juges pour venir à bout du travail préparatoire réalisé par les juristes ou plus de juristes pour permettre aux juges de travailler à pleine capacité ? En ma qualité de Secrétaire Général, je veillerai à ce que des réponses claires soient apportées à ces questions.

25.
En ce qui concerne les causes des requêtes irrecevables et les mesures qui pourraient contribuer à en réduire le nombre, je note avec intérêt les résultats positifs du projet pilote de Varsovie, dans le cadre duquel un juriste à temps partiel, formé et payé par le greffe et installé au Bureau d’information du Conseil de l’Europe, était chargé d’informer les personnes intéressées. En donnant des informations objectives aux requérants potentiels sur ce que le système de la Convention peut ou non leur offrir, on peut effectivement réduire la proportion de requêtes manifestement « sans espoir ». Je propose de réfléchir à des moyens de poursuivre ce projet et de l’étendre à d’autres pays, par le biais des Bureaux d’information du Conseil de l’Europe ou par l’entremise de structures nationales indépendantes de défense des droits de l’homme comme les médiateurs, ou encore par ces deux canaux conjugués.

26.
Nous devrions prochainement obtenir des informations sur les premiers résultats des nouvelles procédures du juge unique et du comité de trois juges pour les affaires manifestement mal fondées ou répétitives, procédures prévues par le Protocole n° 14 et déjà mises en œuvre pour un nombre d’Etats qui ne cesse d’augmenter en vertu de l’accord de Madrid relatif à l’application provisoire de certaines dispositions du Protocole n° 14 ou du Protocole n° 14bis. Ces nouvelles procédures contribueront à bien des égards à améliorer la capacité de traitement des affaires et sont aujourd’hui essentielles pour permettre à la Cour de ne pas être submergée. Toutefois, on le sait, ces mesures ne seront pas suffisantes à long terme et devront probablement être complétées par d’autres dans le cadre d’un mécanisme réformé. Naturellement, nous espérons tous connaître avant la Conférence d’Interlaken la date d’entrée en vigueur du Protocole n° 14. Mais vu le retard qui a déjà été pris, nous ne pouvons attendre plus longtemps pour envisager d’autres mesures.

27.
J’ai cité plusieurs Recommandations du Comité des Ministres aux Etats membres. Ces instruments existent et il n’est pas nécessaire de les répéter ou de les compléter. Dans le prolongement du processus d’Interlaken, il faudra donc décider comment suivre au mieux – au niveau national ou en collaboration avec le Conseil de l’Europe – la mise en œuvre par les Etats membres de ces diverses recommandations.

28.
Ces dernières années, il a été question de transformer la Cour en « Cour constitutionnelle ». Cette idée n’ayant guère emporté l’adhésion, elle n’a pas abouti et n’a pas été d’un grand secours. La Convention n’a pas vocation à servir de « Constitution européenne » et on voit mal comment la Cour pourrait ressembler à une Cour constitutionnelle sur le modèle de ce qui existe au niveau national. Pour autant, je rappellerai qu’il y a dix ans, la Déclaration adoptée par la Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme qui s’est tenue à Rome à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention réaffirmait déjà que celle-ci « doit continuer de jouer un rôle central en tant qu’instrument constitutionnel de l’ordre public européen, dont dépend la stabilité démocratique du continent ».

29.
Il n’y a pas de raison pour que, dans le cadre des évolutions actuelles et conformément au principe de subsidiarité, les procédures de la Cour ne commencent pas à assurer des niveaux de protection aussi élevés que ceux qui existent dans certains Etats membres. Les procédures liées à la Convention devraient gagner en souplesse : dans certaines situations, il sera essentiel que la Cour continue de rendre la justice aux individus ; dans d’autres, son rôle pourrait consister à donner des orientations aux juridictions et aux autorités internes. Cette approche est déjà contenue dans le nouveau critère de recevabilité inscrit dans le Protocole n° 14 selon lequel les affaires concernant un préjudice mineur peuvent être rejetées à condition qu’elles aient été dûment examinées par une juridiction interne. Il faut créer une dynamique vers le haut : si les Etats « balaient devant leur porte », de façon générale ou dans le domaine considéré, cela devrait modifier le type de relations que la Cour et le Comité des Ministres entretiennent avec eux.

30.
Actuellement, les procédures de fonctionnement de base de la Cour sont définies dans la Convention elle-même, si bien que toute réforme requiert un protocole d’amendement, ce qui suppose des années de négociation et de rédaction au sein du Conseil de l’Europe et la ratification du nouvel instrument par les autorités nationales. Ce dispositif paraît inutilement lourd et a fortiori particulièrement inefficace pour des questions qui n’ont guère d’incidence directe sur la situation des requérants. Ne serait-il pas possible de simplifier la procédure d’amendement des dispositions relatives à la procédure devant la Cour afin qu’elles puissent être révisées par une décision du Comité des Ministres sur proposition de la Cour ? Une solution consisterait à adopter un Statut de la Cour, mais ce n’est certainement pas la seule.

31.
Toute stratégie future de réforme de la Cour et du système de contrôle de la Convention doit aussi porter sur le mécanisme d’exécution, instauré par l’article 46, disposition clé de la Convention. A cet égard, il sied de rappeler le paragraphe 16 du rapport explicatif du Protocole n° 14 : « L’exécution des arrêts de la Cour est une partie intégrante du système de la Convention. [...] L’autorité de la Cour et la crédibilité du système dépendent toutes deux largement de l’efficacité de ce processus ».
32.
Nous sommes tous convaincus que la surveillance exercée par le Comité des Ministres doit conduire à l’adoption et à la mise en œuvre de mesures concrètes destinées à faire en sorte que les arrêts de la Cour ne demeurent pas lettre morte. J’espère que la Conférence d’Interlaken sera l’occasion de mener une réflexion approfondie et constructive sur le processus d’exécution, en partant de l’expérience très concrète du Comité des Ministres et de la compréhension du rôle de l’ensemble des acteurs concernés.

33.
Il conviendrait d’élaborer une feuille de route consacrée au processus d’exécution, pour renforcer le rôle de toutes les parties concernées en prenant en compte la nécessité :

-
pour la Cour, de faciliter le processus d’exécution par des décisions claires quant au contenu, à la portée et à l’origine des violations constatées. Il ne doit pas subsister d’ambiguïté sur la nécessité d’adopter des mesures pour remédier aux violations constatées ;

-
pour le Comité des Ministres, de continuer d’œuvrer en tant qu’organe politique au sein duquel les Parties exercent collectivement la surveillance de l’exécution des arrêts, en particulier pour surmonter les réticences des Etats membres à se conformer aux décisions de la Cour ;

-
pour les Etats défendeurs, de se conformer à leurs obligations découlant de l’article 46 et de considérer que les arrêts de la Cour constituent non seulement une obligation, mais surtout une occasion d’améliorer leur système interne et de prévenir des violations similaires. Il est capital de disposer à cet égard de capacités internes efficaces pour exécuter rapidement les arrêts de la Cour conformément à la Recommandation (2008)2.

34.
Les requêtes répétitives qui résultent de graves problèmes structurels continuent, je l’ai relevé, de surcharger la Cour et le Comité des Ministres et mettent ainsi l’ensemble du mécanisme de contrôle en danger. En dépit des efforts de ces organes pour faire face au problème, il est urgent de prendre des mesures supplémentaires.

35.
Les procédures « d’arrêt pilote », de « quasi-arrêt pilote » et d’arrêt « article 46 » sont déjà des méthodes particulièrement innovantes pour traiter les requêtes répétitives, en raison de l’interaction entre la Cour et le Comité des Ministres, qui a ainsi créé une nouvelle dynamique. Une systématisation de cette expérience avant et après le prononcé d’un arrêt constituerait probablement la solution la plus efficace pour traiter ce genre d’affaires.

36.
Le Comité des Ministres a accumulé une expérience impressionnante et a défini des pratiques pour identifier rapidement les problèmes structurels. A cet égard, les réponses données par les Etats défendeurs au stade de l’exécution peuvent révéler un problème structurel que le Comité pourrait signaler à la Cour. Celle-ci pourrait alors décider très rapidement s’il convient de mettre en œuvre la procédure d’arrêt pilote pour soutenir le processus d’exécution. Dans ce cas, la Cour bénéficierait d’emblée d’un aperçu global de l’étendue du problème ainsi que des progrès réalisés ou des obstacles qui existent au niveau national.

37.
Dans ces conditions, et pour permettre au Comité des Ministres de réagir sans délai, la Cour pourrait systématiquement notifier l’arrêt au Comité des Ministres conformément à la Résolution (2004)3. L’adoption précoce, voire immédiate, d’une résolution intérimaire par ce dernier attirerait l’attention des responsables nationaux et autres instances internes sur la priorité à donner au règlement du problème structurel. De plus, le Comité des Ministres pourrait proposer au plus tôt des conseils et une assistance pour que des mesures appropriées soient adoptées. Des activités de coopération technique sur place – axées sur l’exécution de l’arrêt pilote – pourraient rapidement être lancées afin d’aider l’Etat concerné à élaborer un plan d’action spécifique.

38.
Le temps est aussi venu pour le Comité des Ministres d’adapter ses méthodes de travail et ses règles de surveillance aux réalités et défis actuels sans pour autant réduire l’efficacité de sa fonction de surveillance. Les procédures administratives pesantes devraient être remplacées par des méthodes plus souples, pour lui permettre de consacrer le temps précieux de ses réunions aux affaires qui requièrent un effort collectif. Sauf en cas de problème spécifique, il pourrait alors laisser les Etats défendeurs régler par eux-mêmes une plus grande partie du processus d’exécution, avec l’assistance du Service de l’exécution des arrêts, conformément à la pratique actuelle des plans et bilans d’action.

39.
Le processus d’exécution doit être en prise avec le monde réel : il ne peut fonctionner avec efficacité s’il s’enferme dans une tour d’ivoire. Il est donc capital d’exploiter les synergies avec tous les acteurs nationaux et internationaux concernés ; le règlement et les méthodes de travail du Comité des Ministres doivent en tenir compte.

40.
Je relève que le Service de l’exécution des arrêts doit disposer de ressources appropriées pour que le Comité des Ministres exerce avec efficacité les fonctions que lui reconnait l’article 46.

41.
Enfin, je mentionnerai un développement majeur attendu prochainement, indépendamment de la Conférence d’Interlaken, mais qui ajoute une nouvelle dimension aux efforts que nous déployons pour renforcer le système de la Convention : l’adhésion de l’Union européenne à la Convention. Le cadre juridique institué par le traité de Lisbonne et, quand il entrera en vigueur, par le Protocole n° 14, devront être complétés par des dispositions plus détaillées. Un débat intergouvernemental vient de commencer au sein du Comité directeur pour les droits de l’homme du Conseil de l’Europe, qui se prépare à entamer ces travaux en collaboration avec l’UE et avec la Cour. Je veillerai à ce que les services et ressources nécessaires soient disponibles pour mener à bien cette tâche essentielle aussi rapidement que possible, dès que les conditions seront réunies.

RÉSUMÉ





Le Secrétaire Général formule des propositions préliminaires sur les questions suivantes :





Principes généraux pour un bon fonctionnement du système de la Convention


maintien effectif du droit de recours individuel


application plus rigoureuse du principe de subsidiarité


renforcement de l’ensemble du système de protection des droits de l’homme du Conseil de l’Europe





Application de la Convention au niveau national


incorporation plus effective de la Convention dans les ordres juridiques internes, et notamment :


intégration structurelle de la Convention dans les systèmes juridiques nationaux


exécution intégrale et rapide des arrêts de la Cour par les Etats défendeurs


application des principes généraux énoncés dans la jurisprudence de la Cour


existence de recours internes effectifs pour toutes les violations alléguées


obtention d’informations sur les motifs d’irrecevabilité des requêtes


fourniture d’informations objectives sur la Convention aux requérants potentiels


possibilité pour la Cour de recevoir des demandes d’avis consultatifs et/ou de décisions préjudicielles de la part des juridictions nationales





Au niveau européen





1) Adhésion de l’Union européenne à la Convention 


entamer les travaux intergouvernementaux sur l’adhésion de l’UE





2) Cour européenne des droits de l’homme


nouveau mécanisme de filtrage au sein de la Cour pour les requêtes irrecevables


nouvelles procédures pour le traitement des affaires répétitives


bilan de la procédure de l’arrêt pilote en vue de sa codification


possibilité pour la Cour de tenir compte dans ses procédures du niveau de protection existant au niveau national


réexamen des procédures de sélection des candidats et d’élection des juges


clarté et cohérence de la jurisprudence de la Cour


procédure simplifiée d’amendement pour certaines dispositions de la Convention





3) Surveillance de l’exécution des arrêts par le Comité des Ministres


systématisation de l’expérience du Comité concernant les arrêts pilotes


rationalisation et renforcement de ses méthodes de travail et de son règlement intérieur





4) Rôle des autres acteurs et parties prenantes


pleine reconnaissance et exploitation maximale des possibilités de coopération avec d’autres acteurs





5) Rôle du Secrétaire Général


facilitation du suivi et de la mise en œuvre effectifs des décisions adoptées à Interlaken, parallèlement à une réflexion sur les possibilités de faire davantage usage des pouvoirs que lui confère l’article 52 de la Convention


prise en compte des réalités budgétaires et des compétences des différents acteurs.
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